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RESUME DU TEXTE :

Abandon de sa jurisprudence de 1989. Le conseil d’Etat considère que : « en l'absence, dans les statuts d'une association ou d'un syndicat, de stipulation réservant expressément à un autre organe la capacité de décider de former une action devant le juge administratif, celle-ci est régulièrement engagée par l'organe tenant des mêmes statuts le pouvoir de représenter cette association ou ce syndicat. » Ainsi, il juge que le président d’une association, dont l’article 26 des statuts précisait que "le président dispose des plus larges pouvoirs de représentation de la fédération" avait qualité pour former, au nom de celle-ci, un recours pour excès de pouvoir.

MOTS CLE : organe action représentation statut pouvoir syndicat président 

COMMENTAIRE :

Les statuts des associations prévoient en règle générale quelle est la personne ou quel est l'organe habilité à la représenter en justice. 

Jusqu'en 1989, la jurisprudence administrative considérait que la personne - ou l'organe - habilité à représenter l'association détenait également celui de décider d'agir en justice. 

C'est par un arrêt du 8 février 1989 (Arrêt Comité de défense du chemin de Damgan - n° 44.566) qu'a eu lieu le premier revirement de jurisprudence et que le Conseil d'Etat a établi, pour la première fois, une nette distinction entre l'action en justice (le pouvoir d'introduire la demande) et la représentation en justice. Cet arrêt stipulait que, si les statuts ne prévoyaient pas clairement l'organe compétent pour agir en justice, ce pouvoir incombait alors à l'Assemblée Générale. Cette jurisprudence a été confirmée de multiples fois. 

A titre d'exemple, le Conseil d'Etat précisait en 1996 que : "Doit être déclarée irrecevable la requête introduite par une association dès lors que, même si ses statuts prévoient que son président représente l'association en justice, aucune disposition statutaire ne lui attribue le pouvoir d'agir en justice au nom de l'association" (CE, 17 janv. 96, n° 160623) 

Mais, par un arrêt du 3 avril 1998 (Fédération de la plasturgie, n°177962) le Conseil d'Etat a abandonné cette jurisprudence en se rapprochant ainsi de la position du juge judiciaire. En effet, "en l'absence, dans les statuts d'une association ou d'un syndicat, de stipulation réservant expressément à un autre organe la capacité de décider de former une action devant le juge administratif, celle-ci est régulièrement engagée par l'organe tenant des mêmes statuts le pouvoir de représenter cette association ou ce syndicat". 

En l'espèce, l'article 26 des statuts d'une fédération précisait que "le président dispose des plus larges pouvoirs de représentation de la fédération" ; aucune autre stipulation réservant le pouvoir de décider d'engager une action en justice. Dès lors, le président de ladite association avait qualité pour former, au nom de celle-ci, un recours pour excès de pouvoir. 

C'est à notre connaissance, la première fois depuis 1989 que le Conseil d'Etat accepte qu'une action en justice puisse être valablement introduite devant les juridictions administratives par l'organe désigné pour représenter l'organisme à agir devant les tribunaux sans qu'il n'ait auparavant été habilité par l'assemblée générale.
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